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Résumé 
La protection des personnes détenues avec handicap physique ne se réduit ni à 
l’accessibilité architecturale ni à la seule prise en charge médicale. Elle engage 
l’égalité, la dignité, l’intégrité et l’accès effectif à l’ensemble de la vie pénitentiaire. 
Par une méthode juridique doctrinale, analytique et prospective, cette étude 
confronte la Convention relative aux droits des personnes handicapées, les Règles 
Nelson Mandela, la Constitution congolaise, la loi organique n° 22/003 du 3 mai 
2022, la loi n° 23/028 du 15 juin 2023 relative au régime pénitentiaire et l’arrêté 
ministériel n° 116 du 17 avril 2019. L’analyse établit que le droit congolais n’est 
plus silencieux : il impose l’adaptation des prisons, la non-discrimination et l’accès 
aux soins. Le déficit se situe désormais dans l’opérationnalisation de ces garanties 
: absence d’une procédure explicite d’évaluation fonctionnelle à l’admission, de 
plan individualisé d’aménagement raisonnable, de traçabilité des décisions et 
d’indicateurs de contrôle. L’article propose une chaîne procédurale compatible avec 
la hiérarchie des normes et une rédaction d’article 39 bis de l’arrêté de 2019. Il 
soutient enfin que les aménagements de peine doivent être appréciés 
individuellement, selon la compatibilité de la détention avec la santé, la dignité, la 
sécurité et les finalités de la peine. 
Mots-clés : handicap physique ; détention ; aménagement raisonnable ; 
accessibilité ; soins de santé ; régime pénitentiaire ; République démocratique du 
Congo. 
Abstract.  
Protecting prisoners with physical disabilities cannot be reduced to architectural 
accessibility or medical care alone. It concerns equality, dignity, personal integrity 
and effective access to prison life as a whole. Using a doctrinal, analytical and 
prospective legal method, this study examines the Convention on the Rights of 
Persons with Disabilities, the Nelson Mandela Rules, the Congolese Constitution, 
Organic Law No. 22/003 of 3 May 2022, Law No. 23/028 of 15 June 2023 on the 
prison system, and Ministerial Order No. 116 of 17 April 2019. The analysis 
shows that Congolese law is no longer silent: it requires prison adaptation, non-
discrimination and access to health care. The remaining gap lies in 
implementation, including the absence of an explicit functional assessment 
procedure at admission, an individualized reasonable accommodation plan, 
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documented decisions and monitoring indicators. The article proposes a procedural 
chain consistent with the hierarchy of norms and a draft Article 39 bis for the 2019 
Order. It also argues that sentence-adjustment measures must be assessed 
individually, taking into account the compatibility of detention with health, 
dignity, security and the purposes of punishment. 
Keywords: physical disability; detention; reasonable accommodation; 
accessibility; health care; prison system; Democratic Republic of the Congo. 
INTRODUCTION 

La privation de liberté restreint le droit d’aller et de venir ; elle n’emporte 
pas déchéance de la dignité ni disparition des autres droits. Cette proposition 
prend une densité particulière lorsque la personne détenue présente un 
handicap physique. Une marche infranchissable, une installation sanitaire 
inutilisable, l’absence d’une aide technique ou l’impossibilité d’atteindre 
l’infirmerie peuvent transformer une règle apparemment identique en 
exclusion matérielle. L’égalité pénitentiaire ne consiste donc pas à imposer à 
tous un environnement identique, mais à garantir à chacun un accès effectif 
aux services, aux programmes, aux soins, aux recours et aux relations 
familiales compatibles avec la détention. 

La République démocratique du Congo a adhéré à la Convention relative 
aux droits des personnes handicapées le 30 septembre 2015 ; celle-ci est entrée 
en vigueur à son égard le 30 octobre 2015. Au plan interne, la Constitution 
protège l’égalité, la dignité, l’intégrité et le traitement humain de toute 
personne détenue, tout en imposant des mesures spécifiques en faveur des 
personnes avec handicap. La loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 a ensuite 
précisé la protection et la promotion de leurs droits. Surtout, la loi n° 23/028 
du 15 juin 2023 déterminant les principes fondamentaux relatifs au régime 
pénitentiaire commande désormais de tenir compte des besoins des 
personnes avec handicap dans la conception, la construction et l’adaptation 
des établissements.84858687 

Ce dernier texte oblige à réviser le diagnostic d’un vide juridique total. Le 
droit positif congolais reconnaît aujourd’hui le problème et pose plusieurs 
garanties substantielles. La difficulté se déplace de l’absence de norme vers 
son opérationnalisation : comment un besoin est-il repéré à l’admission ? Qui 

 
84 Loi n° 23/028 du 15 juin 2023 déterminant les principes fondamentaux relatifs au régime pénitentiaire, article 26. 
85 Loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022 portant protection et promotion des droits de la personne avec handicap, Journal officiel 

de la République démocratique du Congo, 1er juin 2022. 
86 Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 20 janvier 

2011, articles 12, 16, 18 et 49. 
87 Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée à New York le 13 décembre 2006 ; Nations Unies, Recueil 

des Traités, état du traité : adhésion de la République démocratique du Congo le 30 septembre 2015 et entrée en vigueur à son 
égard le 30 octobre 2015. 
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décide de l’aménagement ? Dans quel délai ? Comment un refus est-il motivé 
et contrôlé ? Comment assurer la continuité lors d’un transfert ? Les textes 
généraux ne répondent pas encore avec une précision suffisante à cette chaîne 
de questions. 

La problématique peut dès lors être formulée ainsi : dans quelle mesure 
le cadre congolais assure-t-il une prise en charge pénitentiaire conforme aux 
droits des personnes avec handicap physique et quelles précisions 
réglementaires sont nécessaires pour transformer les garanties existantes en 
obligations exécutables ? L’hypothèse soutenue est que la reconnaissance 
normative est réelle, mais que son effectivité dépend d’une procédure 
individualisée d’aménagement raisonnable, articulée à des standards 
d’accessibilité, à des soins équivalents, à une décision motivée et à un contrôle 
institutionnel. 

L’étude poursuit trois objectifs : déterminer le contenu des obligations 
applicables ; identifier les lacunes d’articulation entre la loi pénitentiaire de 
2023 et l’arrêté de 2019 portant règlement d’administration des 
établissements pénitentiaires ; proposer une réponse réglementaire 
juridiquement soutenable. La méthode est doctrinale, analytique et 
prospective. Elle mobilise l’exégèse des textes, leur lecture systémique selon 
la hiérarchie des normes et une construction de lege ferenda, conformément 
à la fonction ordonnatrice de la méthode juridique.88 

Le champ est volontairement limité au handicap physique dans 
l’exécution de la détention. L’article ne mesure pas statistiquement 
l’accessibilité de l’ensemble des prisons congolaises et ne prétend pas décrire 
les pratiques de chaque établissement. Il évalue la suffisance normative des 
procédures à partir des sources identifiables. Cette délimitation interdit de 
convertir une alerte plausible en constat national chiffré lorsqu’aucun 
inventaire exhaustif, établissement par établissement, n’est disponible dans 
le corpus étudié. 
2. UNE PROTECTION NORMATIVE DÉSORMAIS EXPLICITE 
2.1. De l’égalité formelle à l’aménagement raisonnable 

La Convention définit les personnes handicapées par l’interaction entre 
des incapacités durables et des barrières qui font obstacle à leur participation 
pleine et effective à la société. Elle définit l’aménagement raisonnable comme 
les modifications et ajustements nécessaires et appropriés, n’imposant pas 
une charge disproportionnée ou indue, requis dans une situation donnée ; 
son refus constitue une discrimination fondée sur le handicap. Le modèle 

 
88 Jean-Louis Bergel, Méthodologie juridique, Paris, PUF, 2001, spéc. p. 18. 
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n’impute donc pas l’exclusion à la seule condition corporelle : il examine aussi 
l’environnement, l’organisation et les décisions qui produisent l’obstacle.89 

Deux obligations complémentaires doivent être distinguées. 
L’accessibilité est une obligation générale et anticipatrice : elle vise à 
concevoir ou transformer les locaux, les transports, l’information et les 
services pour qu’ils soient utilisables par tous. L’aménagement raisonnable 
est individualisé : il répond à un besoin déterminé, dans une situation 
concrète. Une rampe conforme, des sanitaires accessibles ou une voie de 
circulation sûre relèvent d’abord de l’accessibilité ; l’affectation d’une cellule 
adaptée, une assistance ciblée ou la modification d’un horaire peuvent relever 
d’un aménagement raisonnable.90 

Cette distinction empêche deux erreurs. La première consisterait à 
attendre la rénovation globale d’un établissement avant de protéger une 
personne exposée à un obstacle immédiat. La seconde ferait reposer toute la 
protection sur des solutions individuelles, sans corriger les barrières 
structurelles. La conformité exige donc un programme progressif 
d’accessibilité et, simultanément, des mesures individuelles sans délai 
lorsqu’un besoin survient. La contrainte budgétaire peut affecter le calendrier 
de travaux lourds ; elle ne dispense pas d’examiner la demande, de 
rechercher une solution provisoire sûre et de motiver une éventuelle limite. 

L’article 14, paragraphe 2, de la Convention applique expressément cette 
logique à la privation de liberté : les personnes avec handicap doivent 
bénéficier, sur la base de l’égalité avec les autres, des garanties du droit 
international des droits de l’homme, y compris des aménagements 
raisonnables. La Règle 5, paragraphe 2, des Règles Nelson Mandela demande 
également aux administrations pénitentiaires d’apporter les ajustements 
nécessaires afin que les détenus avec un handicap aient un accès entier et 
effectif à la vie carcérale dans des conditions équitables. L’aménagement n’est 
donc ni une faveur ni une réduction de peine : il est une modalité de 
l’égalité.91 
2.2. Les garanties constitutionnelles et la loi organique de 2022 

La Constitution fournit une assise interne directe. Son article 12 garantit 
l’égalité devant la loi et une égale protection des lois. L’article 16 consacre le 
caractère sacré de la personne humaine et interdit les traitements cruels, 
inhumains ou dégradants. L’article 18 ajoute une garantie propre à la 
détention : tout détenu doit bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa 

 
89 Convention relative aux droits des personnes handicapées, article 2. 
90 Ibid., articles 5 et 9. 
91 Ibid., article 14, paragraphe 2 ; Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Nelson 

Mandela), Résolution 70/175 de l’Assemblée générale, 17 décembre 2015, règle 5, paragraphe 2. 
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santé physique et mentale ainsi que sa dignité. Enfin, l’article 49 charge les 
pouvoirs publics d’assurer la protection des personnes avec handicap et de 
prendre des mesures spécifiques adaptées à leurs besoins.92 

Ces dispositions produisent une lecture cohérente de la peine. La 
privation de liberté ne saurait rendre licite une dépendance évitable pour les 
actes essentiels, une exposition accrue au danger ou l’impossibilité d’accéder 
aux soins. L’article 18 ne promet pas un confort identique à la vie libre ; il fixe 
un noyau de préservation de la vie, de la santé et de la dignité. Combiné à 
l’égalité, il oblige l’administration à tenir compte des effets différenciés d’un 
même environnement. 

La loi organique n° 22/003 renforce cette lecture. Son article 2 définit 
notamment l’aménagement raisonnable et intègre son refus dans la 
discrimination. L’article 3 énonce la dignité, la non-discrimination, l’inclusion 
et l’accessibilité parmi les principes directeurs ; l’article 4 affirme la jouissance 
des droits et libertés au même titre que les autres personnes. L’article 14 
garantit l’accès à des soins généraux et spécifiques de qualité. L’article 44 
exige l’accès aux infrastructures, aux transports, à l’information, aux 
technologies et aux services ouverts au public, notamment au moyen de 
rampes et d’autres aménagements raisonnables.93 

Appliquée au milieu pénitentiaire, cette loi organique interdit de 
fragmenter la prise en charge. Le soin ne compense pas une cellule 
inaccessible ; une rampe ne suffit pas si la personne ne peut accéder à 
l’information, aux visites, à la plainte, à la formation ou aux programmes de 
réinsertion. La protection porte sur la continuité de la vie pénitentiaire, sous 
réserve des restrictions légalement inhérentes à la détention. 
2.3. La loi pénitentiaire de 2023 : un changement de cadre 

La loi n° 23/028 constitue le point d’ancrage sectoriel. Son article 26 met à 
la charge de l’État la conception, la construction et l’adaptation des 
établissements pénitentiaires. Il impose de tenir particulièrement compte des 
besoins des détenus vulnérables, dont les personnes avec handicap, afin 
d’assurer un accès équitable aux services et aux programmes. La vulnérabilité 
n’est donc pas seulement un motif d’assistance ; elle devient un paramètre de 
l’architecture et de l’organisation.94 

Les articles 28 à 33 complètent cette obligation. Ils affirment le traitement 
dans l’humanité et le respect de la dignité, la non-discrimination, le maintien 
des droits non retirés par la décision judiciaire, l’accès aux soins et à une 

 
92 Constitution de la République démocratique du Congo, articles 12, 16, 18 et 49. 
93 Loi organique n° 22/003 du 3 mai 2022, articles 2 à 4, 14 et 44. 
94 Loi n° 23/028 du 15 juin 2023, article 26. 
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alimentation suffisante, ainsi que la responsabilité de l’État dans la prise en 
charge sanitaire. Les services de santé pénitentiaires doivent être intégrés au 
système public et offrir des prestations de qualité comparable à celles 
accessibles dans la société. Pour une personne avec handicap physique, cette 
équivalence suppose l’accessibilité réelle du parcours de soins, et non la seule 
existence abstraite d’une infirmerie.95 

La loi de 2023 a en outre abrogé l’ordonnance n° 344 du 17 septembre 1965 
relative au régime pénitentiaire, ainsi que les dispositions antérieures 
contraires. Cette abrogation a une conséquence méthodologique : le système 
actuel ne peut plus être décrit principalement à partir du cadre de 1965. 
L’arrêté ministériel de 2019 doit être lu sous l’autorité de la loi nouvelle et ne 
demeure applicable que dans la mesure de sa compatibilité avec elle.96 

Le droit positif contient ainsi une obligation de résultat intermédiaire : 
l’accès équitable aux services et programmes doit être recherché au moyen de 
l’adaptation. Il reste cependant à convertir cette obligation en actes 
administratifs identifiables. Sans procédure, le besoin peut être constaté 
tardivement, la responsabilité diluée et la décision impossible à contester. 
3. LE DÉFICIT D’OPÉRATIONNALISATION 
3.1. L’admission : du constat médical à l’évaluation fonctionnelle 

L’arrêté ministériel n° 116 du 17 avril 2019 prévoit, à son article 39, 
l’examen de toute personne admise par le service médical de la prison. Ses 
articles 62 et 64 confient au médecin la santé physique et mentale des détenus 
et organisent, selon les besoins, le recours à un établissement spécialisé ainsi 
qu’à du matériel et à des médicaments appropriés. Ces dispositions sont 
utiles, mais l’examen médical ne se confond pas avec une évaluation 
fonctionnelle du handicap.97 

Le diagnostic décrit une condition de santé ; l’évaluation fonctionnelle 
identifie les obstacles rencontrés dans un environnement déterminé. Elle doit 
examiner la mobilité, les transferts, l’usage des installations sanitaires, l’accès 
au couchage, aux soins, aux visites, à l’information et aux activités. Elle 
requiert la participation de la personne concernée, le respect de son 
consentement et de la confidentialité, ainsi qu’une traduction en mesures 
concrètes. La Règle 30 des Règles Nelson Mandela prescrit un examen 
médical rapide après l’admission ; les Règles 24 à 27 rappellent l’équivalence 

 
95 Ibid., articles 28 à 33. 
96 Ibid., article 52. 
97 Arrêté ministériel n° 116/CAB/ME/MIN/J&GS/2019 du 17 avril 2019 portant organisation et fonctionnement des 

établissements pénitentiaires et d’éducation à la vie en République démocratique du Congo, articles 39, 62 et 64. 
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et la continuité des soins. Le droit congolais gagnerait à relier explicitement 
cet examen à l’aménagement raisonnable.98 

Le repérage ne doit pas dépendre exclusivement d’un certificat antérieur 
ou d’un handicap immédiatement visible. La procédure doit prévoir un 
signalement initial, un réexamen à la demande et une révision lors de tout 
changement pertinent. Elle doit aussi distinguer les données médicales 
confidentielles des informations fonctionnelles nécessaires à l’organisation. À 
défaut d’auteur, de délai et de motivation identifiés, la réponse reste 
improvisée et difficilement opposable. 
3.2. L’accessibilité comme chaîne de droits 

L’accessibilité pénitentiaire doit être conçue comme une chaîne. Son 
premier maillon est l’entrée dans l’établissement ; les suivants concernent le 
déplacement vers la cellule, les installations sanitaires, l’infirmerie, le parloir, 
les espaces d’exercice, de travail, de formation et de culte, ainsi que les points 
d’information et de plainte. L’inaccessibilité d’un seul maillon peut 
neutraliser les autres. Une infirmerie équipée n’est pas effective si son trajet 
est infranchissable ; un recours écrit n’est pas accessible si la personne dépend 
d’un tiers non tenu à la confidentialité. 

Cette lecture ne permet pas d’affirmer, sans enquête, que tous ces 
obstacles sont présents dans chaque prison congolaise. Elle fournit plutôt une 
grille juridique d’audit découlant des obligations existantes. L’article 26 de la 
loi de 2023 doit être mis en œuvre au moyen de normes techniques, d’un 
inventaire des barrières, d’un programme hiérarchisé de travaux et de 
solutions individuelles. Les priorités devraient être fixées selon le risque pour 
la vie et la santé, la fréquence d’usage, l’absence de solution alternative et 
l’effet sur l’exercice des droits. 

La qualification d’un traitement inhumain ou dégradant ne peut être 
déduite automatiquement de toute imperfection matérielle. Elle exige une 
appréciation contextuelle de la gravité, de la durée, des conséquences, de la 
connaissance du besoin par l’autorité et du caractère évitable de l’atteinte. En 
revanche, le maintien conscient d’une personne dans une situation qui 
compromet sa santé, son autonomie essentielle ou sa dignité, alors qu’un 
ajustement raisonnable existe, peut engager les garanties de l’article 15 de la 
Convention et des articles 16 et 18 de la Constitution.99 

La charge disproportionnée ou indue ne peut être invoquée par une 
formule générale fondée sur la rareté des ressources. L’autorité doit apprécier 
le coût, l’urgence, les alternatives, l’effet de la mesure et les financements 

 
98 Règles Nelson Mandela, règles 24 à 27 et 30. 
99 Convention relative aux droits des personnes handicapées, article 15 ; Constitution de la République démocratique du Congo, 

articles 16 et 18. 
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mobilisables. Seule une décision individualisée distingue l’impossibilité 
établie du défaut d’anticipation. 
3.3. La preuve, les données et le contrôle institutionnel 

L’effectivité ne peut être suivie sans données. En l’état des sources 
mobilisées, aucun inventaire national public et exhaustif ne permet de 
mesurer, prison par prison, le taux d’accessibilité ou le nombre 
d’aménagements demandés et accordés. Il serait donc scientifiquement 
imprudent d’ériger en fait national un chiffre non accompagné d’une 
méthode, d’une date, d’une liste d’établissements et de critères d’accessibilité. 
Cette limite documentaire ne diminue pas la portée de l’obligation ; elle 
révèle un besoin de production d’informations vérifiables. 

Le suivi peut reposer sur des indicateurs limités et respectueux de la vie 
privée : nombre de personnes évaluées ; demandes d’aménagement ; mesures 
accordées, reportées ou refusées et motifs ; délais d’exécution ; accessibilité 
des espaces essentiels ; continuité lors des transferts ; incidents liés à une 
barrière ; accès aux soins et aux programmes. Les données médicales 
nominatives ne doivent pas être publiées. Les rapports agrégés doivent 
permettre d’identifier les établissements et les obligations à corriger. 

La Commission nationale des droits de l’homme dispose d’un mandat 
pertinent : la loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013 l’habilite notamment à 
effectuer des visites périodiques des lieux de détention, à protéger les droits 
des personnes avec handicap et des détenus, et à publier des rapports 
annuels, semestriels ou spéciaux. Son contrôle gagnerait à intégrer une grille 
stable d’accessibilité et d’aménagement raisonnable, afin de rendre les 
constats comparables dans le temps.100 
Tableau 1. Chaîne minimale de l’aménagement raisonnable en détention 

Étape Contenu exigible Responsable 
principal 

Trace de 
contrôle 

Admissi
on 

Repérage du handicap et 
évaluation fonctionnelle, avec 
consentement et 
confidentialité 

Service médical 
pénitentiaire 

Fiche 
d’évaluation 
datée 

Plan 

Mesures individualisées : 
placement, mobilité, hygiène, 
soins, aides techniques et 
activités 

Direction, sur 
avis 
professionnel 

Plan et 
calendrier 
d’exécution 

 
100 Loi organique n° 13/011 du 21 mars 2013 portant institution, organisation et fonctionnement de la Commission nationale des 

droits de l’homme, articles 6 et 7. 
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Étape Contenu exigible Responsable 
principal 

Trace de 
contrôle 

Mise en 
œuvre 

Aménagement immédiat ou 
solution provisoire sûre 
lorsqu’un travail structurel 
est requis 

Direction et 
services 
compétents 

Décision 
motivée et 
dépenses 
engagées 

Réexame
n 

Révision périodique, sur 
demande ou lors d’une 
évolution de l’état fonctionnel 

Service médical 
et direction 

Mises à jour 
du plan 

Transfert 
et 
contrôle 

Continuité des mesures et 
suivi externe agrégé, sans 
divulgation médicale 

Établissements, 
commission et 
CNDH 

Dossier de 
continuité et 
indicateurs 

Source : proposition de l’auteur à partir des normes analysées. 
4. POUR UNE MISE EN CONFORMITÉ JURIDIQUEMENT 
SOUTENABLE 
4.1. Articuler la loi de 2023 et le règlement de 2019 

La réforme doit respecter la hiérarchie des normes. La loi de 2023 a fixé 
les principes fondamentaux et prévoit que ses modalités d’application sont 
déterminées par voie réglementaire. Un texte d’application peut préciser 
l’accessibilité, les responsabilités, les délais, les critères de suivi et les 
standards minimaux communs. L’arrêté de 2019 peut, pour sa part, être 
modifié afin d’organiser la procédure interne à l’établissement, sous réserve 
de sa mise en conformité globale avec la loi nouvelle.101 

L’article 39 de l’arrêté offre un point d’insertion cohérent puisqu’il traite 
de l’examen médical à l’admission. Un article 39 bis pourrait relier ce moment 
à l’évaluation fonctionnelle, sans réduire le handicap à la maladie. Il ne 
devrait ni créer une nouvelle juridiction ni instituer par arrêté des peines que 
la loi ne prévoit pas. Sa fonction serait procédurale : transformer un besoin 
identifié en plan, décision, délai, réexamen et contrôle. 

La procédure doit préserver un équilibre. Le service médical identifie les 
besoins de santé et les limitations fonctionnelles dans son champ de 
compétence ; la direction décide des mesures organisationnelles et matérielles 
; les services techniques exécutent ; la personne concernée participe ; le 
contrôle interne et externe vérifie la motivation et les délais. Ce partage évite 
que l’aménagement soit abandonné à un seul acteur ou que le secret médical 
soit inutilement diffusé. 

 
101 Loi n° 23/028 du 15 juin 2023, article 4. 
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Proposition de rédaction d’un article 39 bis 
« Article 39 bis. — Lors de l’admission, le service médical évalue, avec le 
consentement de la personne détenue et dans le respect de la confidentialité, les 
besoins fonctionnels liés à un handicap physique. Sur la base de cette évaluation, 
le directeur arrête un plan individualisé d’aménagement raisonnable portant, selon 
les besoins, sur le placement, la circulation, l’accès aux installations sanitaires et 
aux soins, les aides techniques, la communication et la participation aux 
programmes. Les mesures urgentes de sécurité et de santé sont prises sans délai. 
Lorsqu’un aménagement définitif requiert des travaux, une solution provisoire 
sûre est mise en place et un calendrier motivé est établi. Le plan est réexaminé 
périodiquement, à la demande de l’intéressé ou en cas d’évolution de sa situation. 
Tout transfert assure la continuité des mesures décidées. Les refus ou reports sont 
écrits, motivés et susceptibles de contrôle selon les voies prévues par la loi. » 

4.2. Motiver, réexaminer et assurer la continuité 
La motivation doit décrire le besoin, la solution retenue, le délai, les 

responsables et les raisons précises d’un report ou d’un refus. La décision 
examine les alternatives, les mesures provisoires et le risque de l’inaction ; 
l’urgence impose une protection immédiate lorsque la santé ou la sécurité est 
menacée. 

Le plan est réexaminé à chaque évolution pertinente. En cas de transfert, 
l’établissement d’accueil reçoit les seules informations fonctionnelles 
nécessaires à la continuité des mesures, sans divulgation excessive de 
données médicales. La participation des personnes avec handicap et de leurs 
organisations représentatives améliore la qualité des standards, des audits et 
des formations. La Convention exige leur consultation étroite dans 
l’élaboration et la mise en œuvre des politiques qui les concernent et leur 
association au suivi. Cette participation ne remplace ni la décision publique 
ni le contrôle juridictionnel ; elle réduit le risque de solutions conçues sans 
connaissance des obstacles réels.102 
4.3. Aménagement de la détention et individualisation de la peine 

La prise en charge adaptée ne doit pas être confondue avec une libération 
automatique. Le handicap ne supprime pas, par lui-même, la responsabilité 
pénale ni les finalités légales de la peine. Il interdit toutefois qu’une modalité 
d’exécution produise une atteinte disproportionnée qui ne découle pas de la 
condamnation. L’analyse doit porter sur la compatibilité concrète de la 
détention avec la vie, la santé, la dignité, la sécurité et l’accès équitable aux 
programmes. 

 
102 Convention relative aux droits des personnes handicapées, articles 4, paragraphe 3, et 33, paragraphe 3. 
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La loi de 2023 prévoit des mesures d’aménagement de la peine, 
notamment le placement à l’extérieur, la semi-liberté, le travail à l’extérieur, 
la permission de sortir et la libération conditionnelle ; la semi-liberté peut 
notamment permettre un traitement médical. Ces mécanismes peuvent 
répondre à certaines situations, mais ils restent soumis aux conditions légales, 
à l’individualisation, à la sécurité et à une décision motivée. Ils ne doivent pas 
servir de substitut commode à l’obligation d’adapter les établissements.103 

Si un risque sérieux ne peut être prévenu par un aménagement 
raisonnable, l’autorité compétente examine les mesures légalement 
disponibles au regard du risque, de la capacité réelle de prise en charge, des 
alternatives, de la protection de la société et du suivi. Cette appréciation évite 
d’ignorer le handicap comme d’en déduire automatiquement une inaptitude 
à la détention. 

La commission chargée du suivi de l’application des peines instituée par 
la loi de 2023 peut contribuer à cette individualisation et à la coordination, 
dans les limites de ses compétences. Sa composition associe plusieurs acteurs 
de l’exécution pénitentiaire et un représentant de la Commission nationale 
des droits de l’homme. L’effectivité suppose toutefois des dossiers 
suffisamment documentés, des réunions régulières et une motivation 
accessible à la personne concernée.104 
4.4. Portée et limites de la recherche 

L’apport de cette étude est de déplacer l’analyse du seul constat 
d’inaccessibilité vers la construction juridique d’une chaîne d’exécution. Elle 
articule les obligations internationales et constitutionnelles avec le droit 
pénitentiaire récemment adopté, puis identifie le niveau réglementaire 
auquel les précisions peuvent être introduites. La proposition d’article 39 bis 
n’épuise pas la réforme : des normes techniques, un financement, la 
formation du personnel, des mécanismes de plainte accessibles et un 
programme national de mise en conformité demeurent nécessaires. 

L’étude ne repose ni sur des visites de prisons ni sur des entretiens et ne 
fournit aucune mesure de prévalence. Centrée sur le handicap physique, elle 
n’épuise pas les questions propres aux handicaps sensoriels, intellectuels ou 
psychosociaux. La proposition devra donc être confrontée aux capacités 
administratives, aux coûts et à l’expérience des personnes concernées dans 
une recherche empirique multicentrique. 

 
103 Loi n° 23/028 du 15 juin 2023, articles 37 à 44. 
104 Ibid., articles 45 à 47. 
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CONCLUSION 
Le droit congolais protège désormais l’égalité, la dignité, la santé et l’accès 

équitable des détenus avec handicap physique. Son déficit réside dans 
l’exécution quotidienne. 

L’examen médical doit donc être complété par une évaluation 
fonctionnelle, un plan d’aménagement raisonnable, des délais, une 
motivation, un réexamen et un contrôle. 

Une réforme réglementaire articulée à la loi de 2023 peut combler cette 
lacune. Elle maintiendra la peine dans ses limites juridiques, sans dispenser 
l’État d’adapter les prisons ni transformer le handicap en motif automatique 
de libération. 
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